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les sciences de l'homme se rencon­
trent, les règles juridiques ne peu­
vent pas s'appuyer uniquement sur 
des données scientifiques et la pure 
raison; elles doivent respester aussi 
les croyances et les sentiments pro-
fondéments ancrés dans le cœur de 
l'homme. On a constaté que la ré­
ticence du droit à libéraliser les 
contrats sur le corps humain s'ex­
plique surtout par la tradition so­
ciologique et religieuse. Mais on 
sent aujourd'hui le besoin de met­
tre un frein à la phobie du sacrilè­
ge et d'écarter certains tabous, for­
mes désuètes du respect de la per­
sonne humaine. 

Autrefois considéré comme abso­
lu, le droit à l'intégrité physique ap­
paraît maintenant comme relatif à 
l'instar des autres droits. Sa fonc­
tion primordiale étant la sauvegar­
de de la personne humaine, on ne 
peut en abuser en l'invoquant à ren­
contre des intérêts fondamentaux 
de l'individu et de la société. Il est 
permis de sacrifier son intégrité cor­
porelle pour un intérêtt supérieur. 
Inspiré par un esprit de solidarité, 
l'individu doit dépasser les règles 
romaines qui consistent à rendre à 
chacun ce qui lui appartient (suum 
cuique (ribuere) et à ne pas nuire 
à autrui (alienum non laedas) ; 0 
veut aussi donner ce qui lui appar­
tient le plus intimement, une partie 
de son corps vivant, afin d'aider 
celui qui en a plus besoin que lui. 

Le caractère absolu de l'inviola­
bilité du cadavre est également en 
recul. Chacun a l'obligation natu­
relle de ne pas refuser une partie 
de son cadavre à celui qui en aura 
besoin pour survivre. Quand on ne 
peut plus porter le flambeau de la 
vie, il vaut mieux le passer à un 
autre plutôt que de le laisser s'é­
teindre avec soi. Le docteur Chris­
tian Barnard nous l'a fait compren­
dre, il est immoral d'enterrer un 
coeur qui pourrait servir à quel­
qu'un d'autre ». 

Michèle RIVET 

Loi sur les jeunes qui ont des démêlés 
avec la justice, Rapport du comité du 
ministère du Solliciteur général sur les 
propositions formulées en remplace­
ment de la Loi sur les jeunes délin­
quants, Ottawa, Solliciteur général, 
1975, 105 pp. 

En 1973, le Solliciteur général du Ca­
nada créait un comité ayant pour mis­
sion d'examiner les faits nouveaux inter­
venus depuis le projet de loi C-1921 
et d'étudier les délibérations d'un grou­
pe d'étude mixte fédéral-provincial, créé 
lors de la Conférence des ministres de 
la justice tenue à Ottawa en décembre 
1973. Le Comité remit tout récemment 
son rapport au Solliciteur général; rap­
port assez bref puisqu'il né comporte 
que 105 pages pour la version française 
et 104 pages pour la version anglaise. 

Pour bien le comprendre et avoir une 
vue complète de la question, il faudrait 
d'ailleurs l'analyser en le comparant aux 
dispositions de juridiction provinciale 
traitant de la protection de la jeunesse2, 
mais ceci déborderait le cadre d'une 
simple présentation d'un ouvrage. Aussi, 
nous contenterons-nous d'indiquer les 
points saillants de ce rapport et ren­
voyons le lecteur aux deux projets de 
loi eux-mêmes pour une analyse complè­
te de l'état de la question sur les enfants 
ayant besoin de protection. 

Le rapport se divise en trois parties : 
la première partie, les jeunes qui ont des 
démêlés avec la justice, signale les la-

1. On se souvient que le projet de loi 
C-192, qui a été déposé à la Cham­
bre le 16 novembre 1970, comme 
suite à un rapport du ministère de 
la justice sur les jeunes délinquants, 
fut tellement critiqué, qu'il fut rayé 
du Feuilleton à la fin de la session 
1970-1972 de la 28e Législature. 

2. Avant-projet de Loi sur la protection 
de la jeunesse qui n'avait d'ailleurs 
pas encore été présenté au Parlement 
à la fin de juin 1976. 
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cunes les plus graves de l'actuelle Loi 
sur les jeunes délinquants; la deuxième 
partie indique les principales questions 
retenues, les solutions de rechange et les 
recommandations ; enfin, la troisième 
partie reprend les recommandations sous 
forme d'une nouvelle législation concer­
nant les jeunes qui ont des démêlés avec 
la justice. 

Dans le but d'agir dans le meilleur 
intérêt de l'enfant, le tribunal pour jeu­
nes délinquants restreint quelquefois les 
droits des enfants. Ainsi que le note le 
Rapport3 : 

On se rend compte de plus en 
plus, qu'en l'absence de garanties 
suffisantes sur le fond et sur la 
procédure, le processus judiciaire 
devant les tribunaux des jeunes 
peut, en réalité, porter injustement 
atteinte à la liberté des jeunes. 
Conçu pour offrir le moins de for­
malisme procédural possible car 
cette méthode paraissait répondre 
au meilleur intérêt de l'enfant, le 
tribunal des jeunes n'a pas établi 
de procédure offrant le même degré 
de garantie que le système établi à 
la Cour pour adultes et dans les 
autres législations sociales. Cette 
lacune découle de l'application du 
concept de « parens patriae », selon 
lequel il incombe à l'Etat d'assu­
mer le rôle de protecteur du père, 
notamment pour les jeunes qui ont 
des démêlés avec la justice. De plus 
en plus, on reconnaît la nécessité de 
limiter la nature et l'étendue de 
ces interventions. On admet égale­
ment qu'un certain équilibre et un 
certain contrôle sont nécessaires 
dans l'exercice de la discrétion et de 
l'autorité sur les jeunes par la po­
lice, le tribunal et ceux qui exécu­
tent les décisions du tribunal. 

Le Comité a donc été tout particuliè­
rement sensible à l'organisation du pro­
cessus judiciaire dans ses relations avec 
le jeune 4 : 

Le Comité essaie de démontrer 
que des changements s'imposent à 

3. A la page 4. 
4. A la page 7. 

cet égard et décrit brièvement sous 
forme d'une nouvelle législation 
chacune des mesures qu'il préconise 
pour résoudre les problèmes. Le 
Comité reconnaît qu'il faut mettre 
au point des mesures qui favorise­
ront un juste équilibre entre les 
droits et les responsabilités de la 
société et ceux des jeunes qui ont 
des démêlés avec la justice. D'une 
façon générale, le Comité propose 
de limiter l'application de la nou­
velle législation aux infractions au 
Code criminel et aux autres lois 
et règlements fédéraux. 

Le Comité propose aussi la créa­
tion d'un bureau de sélection ayant 
pour mission de divertir les jeunes 
du cours normal du processus ju­
diciaire. Le Comité est également 
convaincu qu'il faut répondre aux 
besoins individuels des jeunes et à 
cette fin, il recommande de pré­
voir des évaluations obligatoires 
ainsi que des évaluations périodi­
ques aux différentes étapes du pro­
cessus. D'autres propositions du Co­
mité sont à l'effet qu'il faut encou­
rager la participation des jeunes et 
de leurs parents aux diverses éta­
pes du processus et, particulière­
ment, leur accorder le droit de faire 
des représentations tout au long du 
déroulement du processus judiciaire. 
Le Comité croit aussi qu'il faut in­
corporer dans la Loi, des garanties 
de fond et de procédure, afin que 
les droits du jeune soient préser­
vés durant tout le processus. A cet 
égard, le Comité croit qu'il faudra 
prévoir des dispositions en vertu 
desquelles les personnes en autorité 
devront rendre compte de leurs dé­
cisions et de leurs actes tout au 
long du processus judiciaire par des 
dispositifs d'appel ainsi que par des 
mécanismes de révision administra­
tifs et judiciaire. 

Le Rapport modifie donc l'actuelle 
Loi sur les jeunes délinquants sur plu­
sieurs points. Relativement à la catégorie 
d'enfants qui y est assujettie, la nou­
velle législation ne s'appliquerait qu'aux 
personnes âgées de plus de 14 ans et 
de moins de 18 ans ; quant à la prise 
en charge par le tribunal, c'est tout un 
processus de sélection (screening) et de 
déjudiciarisation qui est suggéré : « On 
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considère que si l'intervention de l'au­
torité dans la vie d'un jeune est justifiée 
pour le motif qu'il est présumé avoir 
commis une infraction, il est préférable 
d'avoir la faculté de le traiter sans 
recourir à l'appareil judiciaire » '. Quant 
à la participation du jeune aux procé­
dures, il aura, entre autres, le droit de 
se faire représenter par un avocat ou, 
dans certains cas, par un adulte respon­
sable, chaque fois qu'il sera question 
de détention, de procès, d'audience, de 
jugement, de décision et de révision pos­
térieure à la décision. 

Le nouveau texte propose aussi des 
changements radicaux à l'actuelle Loi 
sur les jeunes délinquants quant aux ga­
ranties offertes aux jeunes que le « due 
process of law » sera respecté 6. Le Co­
mité est d'avis que l'Eatt ne devra pas 
intervenir dans la vie d'un jeune à la 
suite d'une infraction qui lui est im­
putée avant qu'il ne soit établi, hors 
de tout doute raisonnable et à l'inté­
rieur de toutes les garanties légales né­
cessaires que le jeune a vraiment com­
mis l'infraction en question. 

Enfin, le nouveau texte propose des 
évaluations afin de détenir les besoins 
du jeune et de déterminer les services 
les plus appropriés ; ces évaluations se­
raient obligaotires chaque fois qu'une 
déclaration de culpabilité serait pro­
noncée et avant de décider s'il serait 
dans l'intérêt du jeune de le mettre en 
liberté surveillée ou de le placer en 
milieu ouvert ou fermé ; il propose aus­
si des rapports périodiques et des révi­
sions des décisions prises par te tribunal 
afin d'assurer la révision judiciaire en 
profondeur des progrès réalisés par le 
jeune Cette révision aurait lieu obliga­
toirement à tous les ans jusqu'au terme 
de la décision ou à la demande du jeu­

ne, de ses parents, du directeur provincial 
ou du juge. 

Ce Rapport nous apparaît faire adé­
quatement le tour du problème des 
jeunes délinquants. L'idée de < déjudi-
ciarisation » 7, de traitement social ré­
habilitant est excellente. Il s'inscrit, 
croyons-nous, dans la perspective d'une 
réforme nécessaire de l'appareil judi­
ciaire face aux jeunes et plus globale­
ment face à la famille. Et ce n'est pas, 
avouons-nous, le droit substantif (Loi 
sur les jeunes qui ont des démêlés avec 
la justice avant-projet de Loi sur la 
protection de la jeunesse divers rap­
ports de la Commission de réforme du 
droit du Canada et de l'Office de Révi­
sion du Code civil) qui nous inquiète 
C'est la mise en œuvre de toutes ses 
recommandations oui impliquent plus 
qu'une réorganisation judiciaire la'struc­
turation de services sociaux ' adéquats 

prendre la relève du droit 

Michèle RIVET 

Treaty Law in Canada, A. JACOMY-MIL-
LETTE, Toronto, University of Toronto 
Press, 431 pp. 

Une première version de cet ouvrage, 
qui à l'origine fut une thèse de doctorat 
en droit, soutenue à Paris, en 1966, a 
d'abord été publiée en français en 1971, 
à la Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, sous le titre de L'intro­
duction et rapplication des traités inter­
nationaux au Canada. Au moins une re­
cension ((1972) 7 RJ.T., n» 2, p. 413) 
avait noté avec raison que le titre était 
€ quelque peu trompeur », parce qu'il 
n'y était « pas question seulement d'in­
troduction et d'application des traités au 
Canada, mais aussi de la conclusion de 

5. A la page 
6. A la page 

1. 
12. 

7. Idée qui est très chère à la Com­
mission de réforme du droit du Ca­
nada. 


